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LA DURÉE DU MANDAT D’ADMINISTRATEUR
Rappel des règles applicables

Parfois négligés en pratique, la durée du mandat d’administrateur et son renouvelle-

ment soulèvent pourtant des questions essentielles de gouvernance et de sécurité 

juridique. Cet article vise à rappeler les règles applicables et les précautions pratiques 

qui en découlent, en particulier à l’aune des dernières décisions du Tribunal fédéral 

en la matière.

1. INTRODUCTION

Le mandat d’administrateur constitue l’un des piliers de la 
gouvernance des sociétés anonymes suisses [1]. En pratique, 
il est souvent perçu comme trivial, notamment lorsque les 
administrateurs sont reconduits d’année en année sans dis-
cussion particulière. La jurisprudence récente du Tribunal 
fédéral est toutefois venue rappeler que la durée du mandat, 
ses modalités de renouvellement et les conséquences de son 
échéance ne relèvent pas uniquement de simples questions 
formelles, mais peuvent avoir des effets majeurs sur la vali-
dité du fonctionnement social de la société.

2. LE CADRE LÉGAL DE LA DURÉE DU MANDAT 

D’ADMINISTRATEUR

2.1 Une durée limitée par la loi. Selon l’art. 710, al. 2, CO [2], 
les administrateurs sont élus pour une durée de trois ans. 
Les statuts peuvent prévoir une durée de mandat plus courte 
ou plus longue, sans toutefois excéder six ans. Malgré ce pla-
fond légal auquel il ne peut être dérogé, la réélection d’un 
administrateur demeure possible, la loi n’imposant aucune 
limitation du nombre de mandats successifs. Les membres 
du conseil d’administration sont donc, dans l’absolu, indé-
finiment rééligibles. Les statuts peuvent toutefois en dispo-
ser autrement en excluant la réélection ou en la limitant à un 
certain nombre de mandats [3]. Il arrive également que les sta-
tuts prévoient une durée de mandat différente (c.-à-d. plus 
longue ou plus courte) en cas de réélection [4].

La compétence de nommer et de révoquer les administra-
teurs appartient de manière inaliénable à l’assemblée géné-
rale des actionnaires (art. 698, al. 2, ch. 2, CO). Cette règle 

traduit le principe fondamental selon lequel le conseil d’ad-
ministration tire sa légitimité directement de l’assemblée 
générale, organe suprême de la société anonyme.

2.2 Lien avec l’assemblée générale ordinaire. L’art. 699, 
al. 2, CO dispose que l’assemblée générale ordinaire se tient 
chaque année dans les six mois suivant la clôture de l’exer-
cice. En pratique, de nombreux statuts prévoient des man-
dats d’une durée d’un an s’achevant à l’issue de l’assemblée 
générale ordinaire suivante. Cette pratique repose sur l’idée 
que le délai de six mois constitue un simple délai d’ordre, 
dont le dépassement n’emporterait pas, fondamentalement, 
de conséquences sur l’existence des mandats d’administra-
teur et le bon fonctionnement de la société.

Cette approche, longtemps admise par une partie de la doc-
trine et souvent constatée en pratique, a toutefois été sérieu-
sement remise en cause par certaines décisions rendues par 
le Tribunal fédéral ces dernières années.

3. LA JURISPRUDENCE RÉCENTE  

DU TRIBUNAL FÉDÉRAL
3.1 L’ATF 148 III 69: une lecture stricte de la loi et une 
sécurité juridique mise à mal. Dans un arrêt largement 
commenté rendu à la fin de l’année 2021, le Tribunal fédé-
ral a adopté une interprétation stricte des règles relatives 
à la durée du mandat d’administrateur. Il a considéré que, 
lorsque les statuts prévoient un mandat lié à l’assemblée gé-
nérale ordinaire et que celle-ci n’est pas tenue dans le délai 
légal de six mois prévu à l’art. 699, al. 2, CO ou que l’élection 
des membres du conseil d’administration n’est pas portée à 
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